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Rencontre avec Jonathan Peuch
et Brigitte Grisar, membres

de CréaSSA autour de la
question “Pour la sécurité
sociale de l’alimentation ?”

Le 17 octobre, journée mondiale
de lutte contre la pauvreté.

Namur - Bruxelles 
Le Congrès de la CSC

Retour sur notre campagne
fake news



Depuis les élections fédérales, la CSC reste très attentive aux négociations et à la constitution
du futur gouvernement de la coalition Arizona.
Dans les mesures catastrophes envisagées et qui nous concernent directement, nous avons
entre autres la limitation des allocations de chômage à deux ans à laquelle la CSC s’oppose. 

En octobre, lors des élections communales, beaucoup de citoyen·nes qui souhaitaient du
changement, ne l’envisageaient pas de cette manière.  Sur le site de la CSC, vous trouverez le
journal  “Le prochain gouvernement nous prépare-t-il un désert de l’Arizona?”

Dans cet Echo, les Travailleur·euse·s Sans Emploi (TSE) parlent de la campagne fake news,
fausses informations développées et utilisées par les partis de droite pour alimenter et justifier
leurs mesures.  Par un travail d’analyse, nous corrigeons le tir en rétablissant la vérité sur base
de données vérifiables et à l’aide de témoignages.

Une rubrique importante est consacrée au 17 octobre, la journée mondiale de lutte contre la
pauvreté. Nous reprendrons les thèmes portés cette année et les événements organisés à
Bruxelles, à Namur et lors du Congrès de la CSC.

Lors du colloque sur la sécurité sociale de l’alimentation, les TSE ont pu découvrir et
approfondir ce concept, vous lirez les questions qui restent à éclaircir.

L’actualité de la politique actuelle préoccupe les TSE et renforce la lutte pour une justice
sociale et le maintien de notre système de sécurité sociale ainsi que des services publics forts.

Si tu désires soutenir nos revendications et/ou partager ton expérience,  
 ... il existe un groupe de TSE près de chez toi !

Bonjour

alors rejoins-nous!

Plus d’info ?  Khadija.Khourcha@acv-csc.be
 ou 0473/495 903



Pour une sécurité sociale
de l’alimentation (SSA) ?

Rencontre avec Jonathan Peuch 
et Brigitte Grisar , 

membres du CréaSSA
(Collectif de réflexion sur une Sécurité Sociale 

de l’Alimentation)

Jonathan Peuch est chargé de plaidoyer et mobilisation
chez FIAN (Food first information and Action Network)

Brigitte Grisar fait partie de la Fédération des Services Sociaux,
elle est coordinatrice de la Concertation Aide Alimentaire 

et chargée de projets

évaluation du colloque de la SSA en CWB 

Le souhait de mieux comprendre ce concept est parti de la journée des exclu·e·s où les militant·e·s
se sont rendu·e·s compte que peu de politicien·nes le connaissaient. Créassa regroupe 70
associations intéressées par la question de la sécurité sociale de l’alimentation avec un angle de
vue différent en fonction de leurs objectifs : la santé, l’économie, la distribution, l’environnement,
...  L’alimentation “non saine” est responsable de 10.000 décès par an. Si les personnes aisées
financièrement n’ont pas forcément une alimentation saine, le risque pour les personnes précaires
est davantage plus élevé. 
La forme pourrait être celle d’une carte avec un montant de 150€ par mois/adulte.  Cette carte
donnerait accès à une série de produits sains sélectionnés collectivement et qui proviendraient
principalement de circuits courts. L’État interviendrait comme régulateur du concept.  Encore en
réflexion, les TSE reconnaissent la valeur de ce dispositif et son important apport financier
mensuel ainsi que l’alimentation cesse d’être une question individuelle.  Le sujet reste néanmoins
ouvert et demande davantage de projets pilotes pour se confronter à la réalité. Pour conclure, faut-
il ajouter une nouvelle branche à la sécurité sociale ou la consolider et éviter son ”détricotage” par
un futur gouvernement obnubilé par les économies budgétaires sans solidarité ?” 



Le 17 octobre
Journée mondiale de lutte

contre la pauvreté

NamurNamur

Cette année, le thème de la journée était le droit au logement.
Christine Mahy, secrétaire générale et politique du RWLP
(réseau wallon de lutte contre la pauvreté) parle d’un
logement “sous baxter”. Elle cite “le droit au logement est tout
simplement inexistant parce qu’il a été marchandisé.
Aujourd’hui, le logement rend malade physiquement,
mentalement et socialement. Il appauvrit les gens et ne leur
permet pas d’exercer leurs droits.” Aujourd’hui, selon les
données de la région wallonne, 40.000 ménages sont en
attente d’un logement social alors qu’il s’agit d’un droit
fondamental. Le logement social et sa politique doivent avant
tout profiter aux personnes qui en ont besoin. Les dirigeant·e·s
politiques doivent également tout mettre en oeuvre pour
répondre à ce droit à un logement décent. 

(Art.23 de la Constitution  belge)



Le 17 octobre
Journée Mondiale de Lutte

Contre la Pauvreté

Les militant.e.s et permanent.e.s TSE de la CSC étaient présent.e.s
en nombre afin d’apporter leur soutien au RWLP (Réseau Wallon de
Lutte contre la Pauvreté) lors de la journée mondiale de lutte
contre la pauvreté. 

Les militant.e.s avaient préparé en amont des pancartes pour la
manifest’action avec différents slogans comme : 

La pauvreté est un choix politique mais ce n’est pas mon choix;
Chaque voix compte, ensemble mettons fin à la pauvreté;
Être au chômage, c’est vivre entre le marteau et l’enclume; ...

Les TSE étaient installés sur la place d’Armes de NAMUR lors de la
foire pour agir. Sur le stand, nous pouvions y trouver une
exposition sur les gestes qui sauvent lorsque l’on se retrouve au
chômage, des brochures sur les droits des demandeur·euse·s
d’emploi ainsi que la campagne FAKE NEWS. Ces animations
visuelles permettaient les échanges avec les personnes curieuses
d’en connaitre plus sur le syndicat et le groupe des TSE. 

Autant les militant.e.s , les permanent.e.s TSE ainsi que d’autres
membres du personnel de la CSC ont pu apprécier ces moments de
partage et de soutien comme le lâcher de ballons après les
discours et témoignages. Nous y serons de nouveau l’année
prochaine !    (rédactrice Coralie Franco)

NamurNamur



“L’exposition “Le chômage, une vérité qui dérange” rassemble la plupart des dessins/caricatures
qui, depuis les 20 dernières années, ont illustré (sur des affiches, des tracts,...), des
revendications, des positions, des mesures politiques injustes ...  Elles ont dénoncé ces mesures
mais aussi les ont expliquées et clarifiées afin qu’elles soient bien comprises par les citoyens et
les citoyennes. En effet, les politiciens et les politiciennes présentent toujours leurs décisions
comme des avancées en omettant délibérément les vrais enjeux et surtout les effets pervers.
Dans sa mission d’éducation permanente, l’action des TSE a toujours eu à coeur de conscientiser
et de sensibiliser l’opinion publique sur les objectifs, les défis et les risques qui sous-tentent
chaque décision politique.  Le tout, sans oublier l’humour, l’action des TSE met un point
d’honneur à placer la convivialité et le plaisir au centre de son action.” (extrait du cahier
pédagogique caricatures TSE - code QR ci-dessous - rédactrice Khadija Khourcha)
Vous voulez découvrir l’expo, contactez-nous et nous vous dirons quand elle sera dans votre
région.

Le 17 octobre
Journée mondiale de lutte

contre la pauvreté

NamurNamur

Exposition au centre l’Ilon dans le cadre 
de la journée du  17 octobre. Elle reprend 20 ans 

de caricatures s’inspirant des mesures prises, du vécu des 
sans-emplois et de leurs revendications.  Cette expo partira

 en tournée dans les fédérations et centrales 
qui la sollicitent.



Élections communales
et provinciales

2024

Le 17 octobre
Journée Mondiale de Lutte

Contre la Pauvreté

NamurBruxelles

Votre texte de paragraphe
Cette année la plateforme
bruxelloise de lutte contre la
pauvreté 1710.be a décidé de
dénoncer le fléau de la surcharge
administrative  subie, avec plus
d’acuité, par les pauvres. Il y est
dénoncé, (...) l’ensemble des
démarches qui font obstacle et
rendent impossible l’accès aux
droits fondamentaux et sociaux des
personnes. Cette absurdité
administrative est indigne, violente

et plonge les personnes dans des situations gravissimes. Parce qu’elles n’ont pas les papiers, où
qu’elles sont bloquées dans leurs démarches, ces personnes n’existent pas aux yeux de la société et
sont privées de leur dignité (1).
Notre état organise le non-recours aux droits des membres les plus vulnérables de notre société;
les Sans-Papiers, les chômeurs et chômeuses, les citoyen·nes qui souhaitent se rendre dans une
administration en digitalisant son accès.
Pourquoi un État souhaite-t-il soustraire des droits à certains de ses membres ?
Pourquoi celles et ceux qui s’engagent  à contrer cet État ne parviennent pas à aller plus loin que
déplorer les inégalités, ignorer leurs causes (2)
Pourquoi avons-nous effacé de notre mémoire collective que le rôle assigné à l’État, en particulier,
(...) a pour vocation de (...) garantir à sa population des droits sociaux à visée universelle.       
(à la santé, à l’éducation, au travail, au logement, ...) ? (3)
Chacun a le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine. (4)      

17 Octobre: Journée  mondiale de lutte contre la misère

Cette photo provient du site 1710.be

Devant la Bourse  de Bruxelles
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Le 17 octobre
Journée Mondiale de Lutte

Contre la Pauvreté

NamurBruxelles

Votre texte de paragraphe

D’aucun·e demande avec aplomb à certain·e·s de leurs concitoyen·nes;
pourquoi êtes-vous pauvres ? (5)
Cela n’a été rendu possible que parce que notre conception de la société
favorisant des droits universels a cédé le pas à une société luttant contre la
pauvreté sous un angle monétaire.
On préfère lutter afin d’établir un seuil de pauvreté plutôt que d’obtenir des plafonds de revenus
ou restreindre la place du marché.
On glisse de la redistribution de la richesse, de Services Publics désencastrés du marché à l’aide
aux pauvres et, par voie de conséquence, à leur responsabilisation en attribuant une allocation
... aux pauvres de se débrouiller !

La pauvreté était une responsabilité collective, elle est devenue une responsabilité individuelle.
On ne combat plus les inégalités, on combat les pauvres.

Lorsque les droits des plus faibles sont bafoués, n’est-ce pas la démocratie que l’on assassine ?

La lutte contre les inégalités sera longue.
Nous devons adopter La stratégie de la patience (6) pour mener une guerre asymétrique.

(1) 1710.be
(2) Daniel Zamora, déplorer les inégalités, ignorer leurs causes, in Le Monde Diplomatique, 2019
(3) Op.cit
(4) La Constitution Belge (senate.be)
(5) William T. Vollman, Pourquoi êtes-vous pauvres ?, Actes Sud, 2008
(6) Kark Kautsky Karl Kautsky - Wikipédia (wikipedia.org)
(Rédacteur Lazaros Goulios)

Flashmob dénonçant les inégalités

(suite de l’article précédent))



La lutte contre la pauvreté, un devoir syndical !

Au Congrès national qui a lieu tous les 4 ans. L’accent a également été mis sur
la lutte contre la pauvreté qui est une mission syndicale.
Si le premier regard se porte sur les travailleur·euse·s sans emploi, il y a
également tout un ensemble de personnes qui travaillent et qui se retrouvent
dans une situation de précarité.  Sur le lieu de travail, 1 personne sur 10 est
pauvre.  Partout où la CSC se trouve, elle se bat pour une justice sociale et une
sécurité sociale forte. Elle est régulièrement attaquée car elle coûte chère.
Une simple prise de sang coûterait 250 euros sans sécurité sociale. Les
témoignages de travailleur·euses pauvres sont nombreux. On assiste à des
restructurations, des augmentations de la productivité, de la violence
managériale,   une pression difficile  à  vivre et des salaires très bas.

Le témoignage de Farid, travaillant dans l’hôtellerie, est éloquent “avec l’augmentation du coût de la vie, les
dépenses pour les petits plaisirs n’existent plus”, seules les dépenses de l’alimentation à prix discount
peuvent être réduites à contrario des charges fixes. (loyer, eau,...) Son appel est clair,  nous devons renforcer
la sécurité sociale et les services publics.  Le 17 octobre, les syndicats et les organisations de la société civile
profitent de cette date pour rappeler l’urgence aux instances politiques d’agir pour éviter que la pauvreté
devienne une banalité.  À la fin des interventions des responsables nationales, les congressistes dans une
ferveur grandissante ont brandi le ruban blanc “Lutte contre la pauvreté, un devoir syndical !”. En continu,
l’exposition “Le chômage, une vérité qui dérange” a défilé sur un écran pendant les 2 jours.

Congrès de la CSC à Bruges 
17 & 18 octobre



Bibliothèque TSE  
Campagne Fake News

NON à l’emploi des préjugés !!!

Les TSE font l’objet de préjugés qui sont largement utilisés de façon populiste par des politiciens
et politicennes en mal de solution contre le chômage. Ceux-ci deviennent et alimentent ce qu’on
appelle des fake news (fausses informations).
La campagne dénonçant ces fake news a été diffusée sur les réseaux sociaux dès la rentrée
sociale, début septembre. Le choix s’est porté sur 6 fake news très répandues et véhiculées au
sein de la société.

Le but était de les déconstruire et démontrer la réalité du chômage qui se trouve bien loin de ces
préjugés. La campagne a rétabli la vérité de façon scientifique (statistiques, chiffres à l’appui,...)
et à l’aide de témoignages venant du terrain.

La dernière publication, au nombre de six, correspondait avec la journée mondiale de lutte
contre la pauvreté et citait le préjugé : ‘le chômage coûte cher à la sécurité sociale’ alors que son
budget ne s’élève qu’à 6,29% de son ensemble.  La majorité des partis de l’Arizona plaident pour
la limitation dans le temps des allocations de chômage à deux ans. Les TSE s’y opposent et
proposent : une réduction collective du temps de travail, une politique créatrice d’emplois
convenables et durables, une sécurité sociale solide, des services publics forts pour faire face
aux épreuves de la vie: “chômeur·euse·s de demain, travailleur·euse·s d’hier” 
Retrouvez l’émission “Opinions” Limiter les allocations de chômage dans le temps ? Mauvaise idée ?  code QR ci-contre



Les TSE de la fédération Mons - La Louvière
décortiquent les projets des négociateurs du
gouvernement ? Quelles mesures invoquées par l’Arizona
pour réduire le déficit budgétaire ?
Quels seront les secteurs impactés et les groupes de la
société particulièrement ciblés par ces mesures ?
L’éventuel gouvernement Arizona va-t-il tenir compte des
besoins des travailleur·euse·s avec ou sans emploi ?

Activités régionales
 

Action TSE de redistribution de jouets à Namur - Auvelais - Ciney

Ces derniers mois, les TSE de Namur-Dinant ont récolté des jouets afin de les redistribuer dans
différents centres de services CSC de la région. La collecte a tellement été grandiose qu’ils ont pu
faire trois redistributions sous forme de soupe ou encore d’un p’tit déj’ populaire. La première a eu
lieu dans le CDS de Namur le mardi 19 novembre, même le grand Saint-Nicolas a voulu y participer!
La seconde s’est déroulée au CDS d’Auvelais le lundi 25 novembre et la dernière s’est passée le
mardi 03 décembre à Ciney. Cette action a eu pour but d’aller à la rencontre de nos affiliés  afin de
pouvoir échanger avec eux et passer des moments conviviaux, un retour sur le terrain comme on
les apprécie. (Coralie Franco)



Brabant Wallon Namur

 Tu souhaites nous donner ton point de vue, rejoindre 
les TSE, soutenir les revendications ?

 Tu souhaites nous donner ton point de vue, rejoindre 
les TSE, soutenir les revendications ?

Des permanent·e·s TSE
à votre écoute

Lazaros Goulios
0487/604 577

Charlotte Durant
0470/715 434

Mathieu Biset
0473/521 863

Coralie Franco
0491/494 179

Madjid Meddour
0485/375 531

Sabine Fickers
0473/923 979

Frédéric Vanlerberghe
0472/350 104

Olivier Lorent
0479/435 111

Responsable nationale TSE
Khadija Khourcha

0473/495 903
KKhourcha@acv-csc.be

Bruxelles Luxembourg Tournai Mons - La Louvière

Liège - Verviers Charleroi

Alors contacte le ou la permanent·e de ta région !Alors contacte le ou la permanent·e de ta région !


